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SIGNATURE D'UNE CONVENTION TRIPARTITE POUR LA MISE EN PLACE D'UN 
PRELEVEMENT AUTOMATIQUE DES FRAIS DE FOURNITURE D'ENERGIE PAR 

ELECTRICITE DE FRANCE (EDF) 
 

 

Résumé : Le présent rapport a pour objet la signature d'une convention tripartite avec 
Electricité de France (EDF) et le Payeur Départemental pour la mise en place 
d'une autorisation de prélèvement des frais de fourniture d'électricité. 

 

 
 
La plupart des contrats de fourniture en électricité de la collectivité sont conclus avec EDF 
en sa qualité d’opérateur historique ce qui permet de bénéficier des tarifs règlementés de la 
loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du 
service public de l'électricité. Dans ce cas, les contrats conclus avec EDF ne relèvent pas du 
Code des Marchés Publics mais du Code du Commerce. 
 
Depuis le 1er janvier 2014, EDF applique aux collectivités territoriales pour tout 
dépassement du délai de paiement de factures fixé à 15 jours des pénalités de retard se 
composant d’une indemnité forfaitaire de 40 € pour frais de recouvrement et d’une 
majoration d’un taux annuel variable en fonction de la nature du contrat (0,12 % à 
10,25 %). 
 
Ce délai de paiement commence à courir à compter de la date d’émission de la facture et 
inclut donc, également, le temps imparti au comptable public. Par conséquent, il est très 
difficile de procéder au règlement des factures dans ce délai de 15 jours. 
 
C’est pourquoi, il serait opportun de mettre en place un prélèvement automatique près la 
Banque de France, les régularisations des sommes prélevées se faisant dans un second 
temps via le mandatement à réception des factures. 
 
Cette démarche, pour pouvoir être mise en place, nécessite la signature d’une convention 
tripartite avec EDF et la Paierie Départementale.  
 
Le projet de convention transmis par les services commerciaux de EDF a été soumis pour 
avis par le Payeur Départemental à la Direction Générale des Finances Publiques qui a 
donné son accord sur la mise en place du dispositif. 
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Les prélèvements relatifs aux factures de fourniture d’électricité seront domiciliés sur le 
compte de la Banque de France de la Paierie Départementale. Après chaque échéance de 
prélèvement et après réception de la facture correspondante, un mandat de régularisation 
sera émis par la collectivité à la suite duquel le Payeur Départemental procèdera à 
l’enregistrement et à la régularisation de la dépense. 
 
Je vous propose donc :  
 

• de mettre en place un prélèvement automatique près la Banque de France pour le 
règlement des factures d’électricité à EDF. 

 
• de retenir, au niveau de l’article 5 de la convention tripartite la deuxième proposition, à 

savoir : 
 

« Après chaque échéance de prélèvement, l’ordonnateur émet un mandat de régularisation 
permettant ainsi au comptable d’enregistrer en comptabilité la dépense prélevée. 
 
En cas d’absence de crédits budgétaires ou de trésorerie, le comptable pourra dénoncer la 
convention et demander la résiliation des prélèvements automatiques correspondants 
conformément à l’article 7 infra ». 

 
• de confirmer que le Payeur Départemental du Haut-Rhin est chargé d’effectuer 

l’ensemble des contrôles qui lui incombent (disponibilité des crédits budgétaires, 
trésorerie suffisante, etc.) au vu de l’avis de prélèvement qui doit lui parvenir 
impérativement avant la date effective du prélèvement. 

 
• d’approuver et de m’autoriser à signer la convention tripartite avec EDF et le Payeur 

Départemental du Haut-Rhin qui a pour objet de fixer les modalités de règlement du 
dispositif. 

 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  
 
 
 
 
 
 
 

 
Charles BUTTNER 








